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n° 48 861 du 30 septembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 juillet 2010 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 août 2010 convoquant les parties à l’audience du 24 septembre 2010.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et

Mme N. MALOTEAUX, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes célibataire, vous avez la nationalité rwandaise et la nationalité

burundaise et vous êtes d’origine ethnique tutsie. Vous êtes née à Bujumbura (Burundi), le 10 mars

1981. Votre dernière adresse au Rwanda est à Kabuye (secteur : Ngoma, district : Butare), là où vous

vivez depuis 2002, lorsque vous avez commencé vos études universitaires. Avant cela, vous viviez à

Ngara (Quartier 5, n°16), au Burundi.

Vous obtenez votre licence en droit à l’Université nationale de Butare en avril 2008. Après vos études,

vous exercez le métier de consultante auprès de PSI (Population Santé Internationale – contrat d’un an

en 2008), de la FVA (Faith Victory Association – durant 2 mois en 2008) et d’ONUSIDA, au sein de la
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CNLS (Commission Nationale de Lutte contre le Sida), de novembre 2008 à avril 2009, où vous êtes

non seulement consultante mais aussi enquêtrice principale.

Le 1er mai 2009, vous recevez une convocation vous demandant de vous présenter à la police de

Butare le lendemain. Le 2 mai 2009, alors que vous vous présentez à la police, celle-ci vous interroge

sur les enquêtes que vous effectuez dans le cadre de vos activités professionnelles. Les policiers vous

posent différentes questions dont celle concernant le fait de savoir si vous avez été choisie pour exercer

ces fonctions car vous êtes lesbienne. Vous leur dites que non, bien que vos collaborateurs, eux, soient

effectivement homosexuels. Ils vous demandent également quelles sont les personnes que vous avez

rencontrées à l’occasion de vos enquêtes. Vous leur dites que vous ne connaissez pas leurs noms car,

au cours de vos enquêtes, pour des raisons de confidentialité, vous utilisez des numéros. Les policiers

vous laissent ensuite partir et vous disent que s’ils ont à nouveau besoin de vous, ils vous le feront

savoir.

Vers la fin des enquêtes, vers le mois d’avril 2009, vous commencez à recevoir des menaces

téléphoniques émanant d’homosexuels que vous avez interrogés. On vous prédit des ennuis dans le

cas où vous révéleriez ce que vous savez.

Au mois de juin 2009, un policier passe chez vous mais vous n’êtes pas là car vous voyagez en Europe

à cette époque.

Le 27 juillet 2009, vous êtes arrêtée par des policiers. Vous êtes détenue à la brigade de Butare du 29

juillet au 8 août 2009. Durant ce laps de temps, votre cousine vient vous rendre visite mais on ne lui

permet pas de vous voir. Vous recevez néanmoins la visite d’un cousin militaire.

Vous vous évadez de prison le 8 août 2009 grâce à votre cousin et à votre cousine qui ont tout préparé

pour vous avec la complicité d’un agent de local defense. Directement après votre évasion, vous vous

rendez jusqu’à la frontière ougandaise en voiture, avec votre cousin et un de ses amis. Votre cousin

vous accompagne jusqu’à la frontière et fait demi-tour ensuite. Vous poursuivez votre route avec Juma,

l’ami de votre cousin, jusqu’à Kampala.

Vous quittez l’Ouganda le 29 septembre 2009 et arrivez en Belgique le lendemain grâce à l’aide d’un

passeur qui organise votre voyage et vous fournit les documents pour celui-ci. Vous introduisez votre

demande d'asile le jour même.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez eu deux contacts avec le Rwanda ; en décembre 2009

avec votre cousine avec qui vous viviez à Butare et en janvier 2010 avec votre mère. Votre cousine

vous dit qu’on l’a interrogée suite à votre départ afin de lui demander où vous êtes. Quant à votre mère,

elle vous dit que trois policiers sont venus la voir et lui ont laissé une convocation afin qu’elle se

présente à la Brigade de Remera. Vous ne les appelez plus par la suite car vous avez peur que leurs

téléphones soient sur écoute.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides n’est pas

convaincu du fait que vous ayez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens

défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, plusieurs

éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos propos.

Premièrement, le CGRA constate que, selon vos dires, vous avez quitté le Rwanda en raison de

vos activités professionnelles, soit la réalisation d’une enquête concernant la propagation du

sida dans les milieux homosexuels rwandais. Or, selon les informations en la possession du

CGRA, vous n’avez jamais participé à cette enquête.

Le CGRA constate tout d’abord que vous ne fournissez aucune preuve de votre participation à l’enquête

dont objet. Vous ne fournissez pas même une copie du rapport de cette enquête. Pourtant, les résultats

de cette enquête sont accessibles à tous vu que ceux-ci sont intégralement publiés sur Internet à

l’adresse http://www.phishare.org/files/8959tr0972.pdf. Une copie de ce rapport est d’ailleurs jointe à

votre dossier (voir farde bleue). Il vous était dès lors loisible de présenter au CGRA le rapport
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concernant cette enquête. Le fait que vous n’agissiez pas de la sorte pousse le CGRA à considérer que

vous avez délibérément cherché à lui cacher des éléments concernant les raisons qui vous ont poussé

à quitter le Rwanda.

Par ailleurs, votre nom ne figure nulle part dans ce rapport. Le rapport fait état de la participation d’une

certaine Reine MUKAGAJU, membre du « study staff » (cf rapport « Exploring HIV Risk amoung MSM

in Kigali, Rwanda », joint à votre dossier dans la farde bleue, p. 6), mais il ne mentionne aucunement

votre nom, soit Reine KAMAGAJO, qui est le nom figurant dans votre passeport, ou Reine KAMAGAJU,

qui est le nom figurant dans le duplicata de carte d’identité que vous vous avez produit à l’Office des

Etrangers.

Le CGRA constate dès lors que vous n’avez jamais pris part à cette enquête. Partant, les problèmes

avec les autorités que vous invoquez afin d’obtenir l’asile et qui découleraient du fait que vous ayez

participé à cette enquête ne peuvent eux non plus avoir existés. Ainsi, vu que les problèmes que vous

invoquez afin d’obtenir l’asile n’ont jamais existés, le CGRA note qu’il n’existe aucune raison de vous

accorder l’asile.

Deuxièmement, même en supposant que les problèmes que vous avez rencontrés avec les

autorités rwandaises aient vraiment existés, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, ceux-ci ne sont

absolument pas crédibles.

En effet, d’après les informations objectives en possession du CGRA et dont copie est jointe à votre

dossier, aucune des personnes ayant participé à l’enquête, que ce soit du côté des intervieweurs ou de

celui des interviewés, n’a connu de problème en raison de celle-ci.

Il est par ailleurs important de souligner que cette enquête a été commandée par une institution

gouvernementale, soit la CNLS (Nationonal AIDS Control Commission), et que l’enquêteur principal

n’est autre que le secrétaire permanent du ministère de la santé, et non vous comme vous le déclarez.

Cette enquête fut également menée en étroite collaboration avec le gouvernement afin de justement

s’assurer qu’il n’y aurait aucun problème avec les autorités rwandaises. De plus, tous les enquêteurs

ayant participé à l’enquête ont rencontré la secrétaire permanente à plusieurs reprises et ont reçu

l’instruction de lui reporter directement le moindre problème afin que celle-ci puisse immédiatement et

personnellement s’en occuper. Toutefois, personne ne l’a contactée. Ainsi, au vu de ce qui vient d’être

exprimé, il n’est pas concevable que vous ayez pu rencontrer des problèmes avec les autorités.

Troisièmement, le CGRA estime que les circonstances entourant votre évasion sont dénuées de

toute vraisemblance.

En effet, votre évasion de la brigade du Butare se déroule avec tant de facilité que celle-ci n’est pas

crédible (rapport d’audition du 11/02/2010, p. 12 à 14). De fait, qu’un agent, que vous ne connaissez

pas accepte aussi facilement de vous aider à vous échapper, au péril de sa carrière, voire de sa vie, est

invraisemblable. En considérant cet élément comme vraisemblable, ce qui n’est pas le cas en l’espèce,

la facilité avec laquelle votre évasion, par la porte principale de la brigade et en présence d'un policier

de garde, aurait été menée à bien contredit la gravité des menaces pesant sur vous. Le fait qu’une

somme d’argent ait été offerte à cet agent n’énerve pas ce constat.

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne rétablissent

aucunement la crédibilité de votre récit.

Même si vos cartes d’identité et votre passeport peuvent constituer des preuves de votre identité,

laquelle n’est pas remise en cause par la présente décision, tels documents ne peuvent nullement

attester des persécutions dont vous faites état et n’offrent donc aucune raison valable d’invalider les

considérations exposées précédemment.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne le laissez-passer et votre dossier visa, ceux-ci ne

pouvant en aucun cas prouver les éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Quant aux articles tirés d’Internet, ceux-ci concernant la problématique des homosexuels au Rwanda en

général, ils ne vous concernent pas personnellement. Ceux-ci vous étant étrangers, ils ne peuvent servir

à appuyer votre demande d’asile.
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Par ailleurs, vous ne produisez aucune preuve des faits que vous alléguez à l’appui de votre demande

d’asile. A ce sujet, il convient de rappeler le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p51, § 196), de même que la jurisprudence du Conseil d’Etat, de la Commission

permanente de Recours des Réfugiés et du Conseil du Contentieux des Etrangers selon laquelle il

n’appartient pas au Commissariat général de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver

la réalité des récits du demandeur d’asile ou l’actualité de sa crainte. L’atténuation de la charge de la

preuve en matière d’asile ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur la partie adverse.

Ainsi, c’est au demandeur d’asile qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statu qu’il revendique.

En conséquence et après pondération de l’ensemble des éléments figurant au dossier, le

Commissariat général considère que les indices d’invraisemblance frappant vos propos

l’emportent sur ceux plaidant en faveur de leur vraisemblance et que vous avez, probablement,

quitté votre pays d’origine pour d’autres motifs que ceux invoqués à l’appui de votre requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, de la violation du principe général de bonne administration,

de l’erreur manifeste d’appréciation.

3.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.5. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision. A titre principal, elle postule de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou à défaut de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. En ce que le moyen est pris d’une erreur d’appréciation, il est inopérant. En effet, lorsque le

Conseil statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, sa compétence ne se limite pas à une

évaluation marginale de l’erreur manifeste d’appréciation, mais il procède à un examen de l’ensemble

des faits de la cause.

4.2. La partie requérante ne démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé le principe de
bonne administration. Elle n’indique pas quels sont les éléments de la cause dont il aurait omis de
prendre connaissance en statuant. Cette partie du moyen est non fondée.

5. Eléments nouveaux
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5.1. La partie requérante a annexé à sa requête de nouveaux éléments, à savoir : les contrats 2008 et

2009 de la requérante avec le UNDP et un extrait du site Internet où est publié le rapport où est

mentionné le nom de la requérante. Elle a encore produit, par un courrier du 5 août 2010 un

témoignage émanant du Country Resident Advisor de Futures Group International daté du 19 juillet

2010.

5.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’ un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27

mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire,

pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction

en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le

requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir

compte, à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de

communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle,

arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

5.3. En l’espèce, le Conseil estime que ces nouveaux documents satisfont aux conditions prévues par

l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est interprété par la Cour

constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays».

6.2. Dans cette affaire le Commissaire Général refuse de reconnaître à la partie requérante la qualité de

réfugié en raison du manque de crédibilité de ses déclarations.

6.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général

de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen

des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

6.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle

des actes administratifs, prescrite par la loi du 29 juillet 1991, « n’exige pas qu’il soit répondu à

l’ensemble des éléments invoqués par les administrés » (voyez notamment l’arrêt du Conseil d’État,

n°119.785 du 23 mai 2003).

6.5. En tout état de cause, le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il

jouit d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à

un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond

du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […],
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quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision

contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.6. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la requérante possède la

nationalité rwandaise et la nationalité burundaise. A ce sujet, le Conseil rappelle que l’alinéa 2 de

l’article 1er section A, § 2 de la Convention de Genève prévoit que « dans le cas d’une personne qui a

plus d’une nationalité, l’expression « du pays dont elle a la nationalité » vise chacun des pays dont cette

personne a la nationalité. Ne sera pas considérée comme privée de la protection du pays dont elle a la

nationalité, toute personne qui, sans raison valable fondée sur une crainte justifiée, ne s’est pas

réclamée de la protection de l’un des pays dont elle a la nationalité ».

6.7. Or, il ressort du dossier administratif que la requérante, qui fait état de craintes de persécution

émanant des autorités rwandaises, n’a nullement sollicité la protection de l’autre pays dont elle a la

nationalité à savoir le Burundi. Au vu des craintes alléguées, le Conseil n’aperçoit aucun indice

permettant de conclure que la requérante ne peut escompter recevoir la protection des autorités

burundaises.

6.8. En conséquence, la partie requérante n’établit pas avoir quitté son pays d’origine ou en rester

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2. La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi sur la base des

mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié. Elle ne fait valoir

aucun moyen spécifique.

7.3. Pour sa part, le Conseil ne peut que renvoyer à ce qui a été exposé ci-dessus concernant la notion

de protection par les autorités nationales. Le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments

du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle

était renvoyée au Burundi, pays dont elle a la nationalité, la partie requérante encourrait un risque réel

de subir des atteintes graves.

7.4. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait

exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

7.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. F. VAN ROOTEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

F. VAN ROOTEN O. ROISIN


